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INTRODUCTION

Alors qu'en 1974, a la Conference de Bucarest, la simple Evocation des politiques tendant

a require la f6condit6 dans le Tiers monde en general et en Afrique en.particulier divisait les

opinions, vingt ans apres, a la Conference internationale sur la population et le d6veloppement

(CIPD) tenue en Septembre 1994 au Caire, c'est a peine si ces politiques ont fait l'objet des d6bats.

Hier la planification familiale etait rejet6e en bloc, en faveur du "d6veloppement" consider comme

"la meilleure pilule", aujourd'hui c'est l'avortement qui est la vedette des debats internationaux.

Le d6veloppement, suppose 6tre la meilleure pilule, tardant a e"tre au rendez-vous en Afrique, on

ne rejette plus la planification familiale, qui est meme eievee au rang de "Droit de I'Hqmme", mais

on refuse d'y inclure Tavortement.

En effet, le Programme d'Action adopts au Caire dispose notamment que "... hommes et

femmes ont le droit d'etre informed et d'utiliser la m6thode de planification familiale de leur choix,

ainsi que d'autres methodes de leur choix de regulation des naissances qui ne soient pas contraires

a la loi, m6thodes qui doivent fitre sQres, efficaces, abordables et acceptables, ainsi que le droit

d'acceder a des services de sant6 qui permettent aux femmes de mener a bien grossesse et

accouchement et donnent aux couples toutes les chances d'avoir un enfant en bonne sante"(Nations

Unies, 1994, p.45). Le d6bat s'est done en quelque sorte d6plac£ des causes d'un accroissement

naturel rapide de la population aux moyens acceptables pour ralentir cet accroissement, et les

participants a la Conference1 du Caire de convenir: "L'avortement ne devrait, en aucun cas, etre

promu en tant que m6thode de planification familiale" (Nations Unies, 1994, p.66). Comment a

done 6volu6 la position africaine vis-a-vis des politiques d6mographiques en matiere de f6condit6

pour que, quasi-unanimement, les gouvernements du continent se joignent au consensus du Caire?

Le present document tente precisement de retracer revolution de la position des

gouvernements africains vis-a-vis des politiques demographiques en matiere de f6condite depuis la

Conference de Bucarest (1974) jusqu'a celle du Caire (1994). On examine en particulier la position

quant a la croissance de la population et a sa relation avec le developpement, les buts quantitatifs

fix6s; la-place attribuee aux programmes de planification familiale dans 1'ensembledes politiques
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de population. Dans ce cadre general, on s'est efforcfi de mettre en Evidence : a) les differences

entre les pays, ou les groupes de pays, les facteurs de ces differences (situation d6mographique,

environnementculturel, religieux, ...), etb) le role des institutions Internationales, des,,Q]^Cj&^des

Eglises dans Involution constatee. Afin de proposer quelques 616ments de r6ponse a la question

"quelles politiques en matiere de fecondit6 pour l'avenir ?", on s'est enfm interrogfc sur la

pertinence des politiques jusqu'alors pron£es dans ce domaine, et ce a la lumiere de l'-approche

globale et int6gr6e des questions de population et de d6veloppement durable adopted au Caire.

DE BUCAREST A MEXICO : D'UN DISCOURS NATALISTE A UN LENT GUSSEMENT VERS UN DESIR PLUS

GRAND DE MATTRISER LA FECONDITE

Rdle de la ficonditi dans la croissance de la population et sa relation avec le

diveloppement

Devant l'insistance des pays occidentaux pour que le Tiers-monde en g£n6ral, et 1'Afrique

en particulier, adopte des programmes de planification familiale pour require sa fecondit6 afin de

sortir progressivement du sous-deVeloppement, les gouvernements africains, sous la houlette de

I'Algdrie qui assurait alors la pr6sidence du mouvement des non-alignes, avaient, lors de la

Conference mondiale sur la population tenue a Bucarest en 1974,-soutenu qu'il ne se posait pas

chez eux de.problemes de population et que, en tout 6tat de cause, "le developpement socio-

Sconomique 6tait le meilleur contraceptif"; reciprocity diplomatique oblige, ils opposaient ainsi aux

tenants du tout planning familial une fin de non recevoir. A une 6poque pu la guerre froide avait

atteint son paroxysme, il s'agissait essentiellement la d'une position id6plogique et strat6gique, car

la connaissance des niveaux et tendances des phenomenes d6mographiques en Afrique ainsi que leur

inter-relation avec les autres aspects du processus de d6veloppement 6tait insuffisante.

En effet, la position de"fendue par le Tiers-monde a Bucarest doit etre replacde dans le cadre

global des relations Nord-Sud. Des lors, pour comprendre le role en pointe de V Alg6rie a Bucarest,

il convient de rappeler le contexte de T6poque. Dans une correspondance 6chang6e en Avril 1989

entre Ahmed Bahri et Alfred Sauvy on lit notamment ceci: "Le Tiers-monde venait demerger d'une

longue nuit coloniale et se ralliait volontiers a des themes unificateurs et mobilisateurs sur des

iTevendications propres a promouvoir son d6veloppement. Comme le Jiers-Etat,. son cahier de
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dol6ances etait plein d'accusations contre un ordre economique international, consider comme

injuste, comme source du sous-deVeloppement, du retard et d'autres maux dont souffrait

manifestement la province tiers-mondiale, partie d'une planete en yoie d'unification, par la rapidite

de la communication, le regroupement en blocs et alliances, etc., malgre les barrieres linguistiques,

culturelles, id6ologiques et autres. L'analyse des revendications montrait que des preoccupations

de court et moyen terme avaient le pas sur celles du long terme. Bien evidemment, le dfemographe

ne s'y retrouvait pas ! Mais la Conference de Bucarest n'etait pas la sienne. Elle venait juste apres

une autre rdunion, 6galement mondiale, consacr6e alors a la recherche d'un nouvel ordre

economique international. II se trouvait que le pays que je repr6sentais, comme membre de

delegation, etait investi d'un mandat precis, celui d'etre le porte-drapeau de ce Tiers-monde en

6veil. La convocation, quelques semaines plus tot de la session extraordinaire de TAssemblee

G6nerale des Nations Unies sur le nouvel ordre economique international, etait consid6ree par

l'opinion mondiale comme une victoire, tant il etait vrai que les dirigeants des autres pays

partenaires ne voulaient pas en entendre parler. Les amener a une table de negotiations sur le

theme de la recherche d'un monde plus equitable constituait, assurement, un pas ppsitif, et une

contribution majeure pour le rapprochement des peuples et pour la paix. Mais, a la session

extraordinaire, il etait question de meilleure remuneration des produits de base, d'une amelioration

des circuits commerciaux et financiers, de la recherche d'un support pour financer le

deVeloppement economique de pans entiers de l'humanite. De contraception, pas un mot! Et pour

cause ! Les dirigeants du Tiers-monde avaient d'autres, chats a fouetter et devaient parer au plus

presse. Mais cela ne voulait pas dire qu'il n'existait pas de probleme de population et qu'il ne

fallait pas en parler. La preuve, ces memes dirigeants ont d6pSch£ d'importantes delegations a

Bucarest. Que s'y est-il passe ? Question lancinante dont la relation varie avec la position de celui

qui la rapporte ! Pour un Sirius algerien, Bucarest a mis encore une fois en evidence la reticence

a ecouter le point de yue du Tiers-monde, selon lequel seule une negotiation globale de tous les

aspects.- y compris les, questions de population - des problemes de d6veloppement etait a meme de

permettre une cooperation franche pour l'etablissement d'un monde plus juste, et donner la chance

aux pays pauvres de s'en sortir, ce que Sauvy, a l'epoque, avait qualifie de combat du pot de terre

contre le pot de fer (..). Bucarest etait aussi le spectacle, organise a grands frais par certains pays,

en marge de la Conference officielle, pour convaincre de la sinc6rite et de la gen6rosite de leur

position. II y a a parier que de nombreux malentendus ont persist^ de part et d'autre. Le

Tiers-monde n'a pas eu sa negotiation globale, les autres n'ont pas convaincu que le meilleur
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contraceptif n'6tait pas le deVeloppement. Le Plan d'action de Bucarest constitue un compromis,

qui a servi de point de depart a des r6flexions ult&rieures plus riches et a des revisions de positions

int6ressantes. II a egalement permis au temps de jouer son rdle de r£v6Iateur, lent mais sur, de

quelques contours, qui maintenant Emergent a la face des uns et des autres (..)• A la lumiere des

crises des ann£es 80, je me demande si les avocats de la revendication pour un nouvel ordre

6conomique international, finalement, n'avaient pas raison dans leurs analyses. On peut imaginer

ce que le monde aurait gagnfe au cours de cette decennie, si au moins quelques demandes du

Tiers-monde avaient rec.u satisfaction. Faute d'uhe politique concertee pour un vrai developpement,

diff6rents acteurs se sont engouffr6s dans la voie facile des conflits guerriers et des industries

d'armement, alors que Keynes lui-meme aurait sans doute pr£ch£ une politique de grands travaux

pour 6quiper les pays pauvres et relancer 1'emploi un peu partout. Mais Keynes est mort et le

principe de qui ne donne rien n'a rien est toujours vivant. Les flux financiers continuent de se

diriger du Sud vers le Nord, malgr6 les bons sentiments pron6s en matiere d'"aide". Par ailleurs,

il semble que les riches ont mieux tir£ la lecpn de Bucarest que les pauvres. En effet, its ont realise

qu'une position non nuancee sur la question de population n'6tait pas realiste et devait etre reVisee

et affinee, mais les pauvres en viennent trop lentement a int£grer les variables d6mographiques dans

leurs strategies et dans leurs plans. Pourquoi cette lenteur dans le mouvement ? Bon sujet de

reflexion !M. Dans sa r£ponse a Bahri, Sauvy a soutenu notamment que : "II est douteux,

toutefois, que les pays riches fournissent un effort financier important. Us sont tout prets, sans

doute, a financer des pilules, voire des cliniques antinatales, mais non a financer le deVeloppemerit

economique lui-meme. II y a d'ailleurs lieu, maintenant, de sfiparer nettement rAfrique et TAsie,

tout en faisant une place a part au monde musulman. En tout cas, je ne crois, ni en Europe ni

ailleurs, a une politique de grands travaux. C'est une expression commode qui satisfait l'esprit.

Peut-Stre avez-vous vu mon dernier ouvrage TEurope submerg6e" ? L'avenir s'inscrit dans les

chiffres de naissances, mais ces taupes de Bruxelles ne voient rien. Effondrement de la natality en

Allemagne, en Italie et en Espagne, commencement au Portugal et en Grece. Le contraste entre le

Nord et le Sud de la M6diterran6e sera la source de migrations massives, dont personne ne se

soucie. Je suis avec inte>St revolution 6conomique et d6mographique de l'Alg6rie"2.

1 Extrait de la lettrc de Ahmed Bahri a Alfred Sauvy, 8 avril 1989.

3 Extrait de la re"ponse de Alfred Sauvy a Ahmed Bahri, 17 avril 1989.
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Dans un sens, done, Bucarest consacrait F6chec des n^gociations entre le Nord et le Sud

pour ia conduite des affaires de la planete. Les strategies de developpement adoptees par la quasi-

totalite des pays africains au cours des ann6es 70 refl6taient en consequence cette position

id6ologique et strategique, dfifendue a Bucarest, en accordant une importance demesuree a la

croissance economique. Comme nous le verrons, les positions des uns et des autres ont beaucoup

eVolue depuis lors. On sait en effet, aujourd'hui, que non seulement croissance Economique ne rime

pas necessairement avec developpement, en particulier le developpement humain, mais aussi que

la situation economique de l'Afrique n'a cess6 de se de"teiiorer depuis le choc petrolier de 1973.

Les Chefs d'Etat et de gouvernement africains notaient deja, en 1980, "... qu'au lieu d'apporter

une amelioration de la situation economique du continent, les strategies successives ont mis le

continent dans un etat de stagnation et Font rendu plus vulnerable que les autres regions, aux crises

sociales et economiques dont souffrent les pays industrialises. Ainsi l'Afrique s'est trouvee

incapable d'atteindre le moindre taux significatif de croissance ou un niveau satisfaisant de bien-etre

g6n6ral au cours de ces vingt dernieres annees" (OUA, 1982). Le constat s'est, depuis lors, alourdi

et le continent est, a Fheure actuelle, non seulement economiquement marginalise, mais "les

africains sont, dans leur ecrasante majorite, enfermes dans un cercle vicieux d'ignorance, de

pauvrete, de chdmage et de sous-emploi, de malnutrition, de faim, de maladies, de mauvaise sante

et de penurie de logement. Ces fl6aux se combinent de facon destructive pour aggraver d'autres

problemes sociaux, en particulier la faiblesse des structures familiales, la criminalit6, Fabus des

drogues, le manque de logements, les enfants des rues, la deiinquance et la prostitution"

(OUA/CEA, 1994, p.4).

Les politiques de population, implicites ou non3, etant - ou devant Stre - une facette ou

partie integrante des strategies globales de d6veloppement, quelle a 6t6 la position des

gouvernements africains face au niveau de fecondite observe dans les pays et son effet sur le

processus de developpement ? II convient d'abord de signaler que parmi les strategies adoptees en

Afrique pour infle*chir le niveau de feconditd, on peut citer : les programmes et services de

planification familiale, les mesures pour ameiiorer le statut et le role de la femme, l'6ducation-

surtout celle des filles -, le recul de F&ge au premier mariage, les programmes et services de sante

3 Nous voudrions souligner que oe pas adopter une politique explicite dans un domaine donn6 n'6quivaut

pas moins a se positionner pblitiquement sur la question; une absence de politique d6clar6e est une politique dont il faut

mesurer tot ou tard les consequences.
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maternelle et infantile, etc. II ne fait cependant1 'ombre d'aucun doute que du fait d'une situation

economique catastrophique et de la preference affich6e des principaux donateurs implique"s dans les

questions de population en Afrique, une importance particuliere a iti accorded aux programmes

et services de planification familiale qui ont drain6 la quasi-totalit6 des ressources destin6es a la

formulation et a la mise en oeuvre de politiques de population4.

Une analyse des enqueues de l'ONU menses aupres des gouvernements depuis la Conference

de Bucarest5 montre non seulement revolution de la perception que ces gouvernements ont en la

matiere mais aussi leur d6sir d'infiechir le niveau de fecondite et, done, le taux de croissance

haturelle de la population, 6tant entendu que l'unanimite est de regie en ce qui concerne la n£cessite

de require la mortality dont le niveau est consider par tous C9mme inacceptable (tableau 1). II

ressort de cette analyse que, deux annees apres Bucarest, sur 48 pays africains ayant r6pondu a

l'enquete de l'ONU, une tres grande majority, soit 30 pays (62%), estimaient que leur fecondite

6tait soit satisfaisante (25 pays), soit trop basse (5 pays) cpntre 38%, e'est-a-dire 18 pays, qui

6taient d'avis que leur f6condit6 etait trop 61ev6e et qu'il fallait la require. Dans le premier groupe,

on compte 17 pays francophones dont 3, le Cameroun, la Centrafrique et le Gabon, consid6raient

que leur f6condit£ est trop basse; le Gabon estimait meme qu'il fallait 1'augmenter. Faut-il signaler

qu'il s'agit la des pays d'Afrique centrale qui, avec le Zaire, 6taient alors tres fortement affected

par une s6vere inf6condit6 pathologique ? (Sala-Diakanda, 1981, 1988). II convient par ailleurs de

noter que le premier groupe est domine aussi par des pays musulmans ou ayant une proportion

importante de personnes de foi musulmane. Dans le second groupe, on compte, sur 18 pays, a

peine 6 francophones ou ayant le francais comme langue officielle de travail, parmi lesquels 5 de

confession musulmane.

Dix ans apres, e'est-a-dire a la veille de la Conference internationale sur la population

neunie a Mexico en 1984, les enquetes reveiaient un paysage sensiblement modifi6 et relativement

plus equilibr6 en ce qui concerne la position des gouvernements africains vis-a-vis de la feconditd

et de sa relation avec le developpement. En effet, on note par exemple que la proportion de p£iys

* Signalons, en passant, que le recours a des aides financiers exterieures pose l'6pineux probleme de

l'appropriation {ownership) et, done, de la maitrise des programmes de developpement dans les pays pauvres.

5, ' Bien qiie les rtsultats de ces enqufttes soient dans l'ensemble coherents d'une periode a une autre, il n'en

demeure pas moins que la prudence s'impbse dans leur interpretation, car ils ne sont, au mieux, qu'indicatife. ..


